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Préambule 
 
La commune de Lourdes s’est engagée dans une nouvelle stratégie de redynamisation de la ville. 

Ce projet de territoire « Lourdes, Cœur des Pyrénées » a pour objectif de transformer la ville et se 

traduit par un plan d’actions multi-partenarial initié par l’État, le Plan Avenir Lourdes et signé le 17 

février 2022. 

Suite à la crise sanitaire qui a fortement touché la ville de Lourdes, avec une baisse très importante 

de la fréquentation touristique, un vaste programme de relance a été mis en œuvre et aujourd'hui la 

municipalité se lance dans un plan de transformation pour une ville durable et attractive. 

L’ambition de la destination "Lourdes 2030" passe nécessairement par une requalification de la ville 

avec de grandes opérations urbaines (rénovation des places Marcadal, Champ Commun, 

reconversion de friches, création de nouveaux équipements structurants...) et des actions 

d'embellissement, dont celles des devantures commerciales. 

Rénover une devanture, créer une enseigne dans le centre historique de la ville et ses abords répond 

à des caractéristiques architecturales et à des règles d'urbanisme spécifiques, en lien avec le 

périmètre "Site Patrimonial Remarquable", visant à protéger et à valoriser le patrimoine existant. 

Ainsi, l’objectif de la ville est d’accompagner les propriétaires à l’embellissement des façades et 

enseignes dans le respect des préconisations du Site Patrimonial Remarquable. 

Pour ce faire, la ville a mis en place, en mars 2022, un système d'aides incitatives à la restauration 

et à la valorisation des façades, permettant aux propriétaires privés de bénéficier de subventions 

publiques pour rénover et valoriser leur patrimoine bâti, les devantures commerciales et les 

enseignes sur un périmètre délimité autour des places Marcadal, Champ Commun Nord, et des rue 

Lafitte et de la Halle. Celui-ci a été complété dès septembre 2022 par un dispositif d'aides directes 

à l'investissement des commerces et des activités économiques (action 66 du PAL). 

La ville souhaite accompagner ces actions par l'instauration d'une campagne d'aide à l'installation, 

l'amélioration ou le remplacement des enseignes obsolètes sur le périmètre du secteur marchand. 

Cette requalification très visible doit amorcer un changement d'image notable du centre-ville et 

permettre de rendre les rues commerciales plus attractives pour les habitants et les touristes. 
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I. La présentation du programme 

1. Le contexte 

Lourdes est la 3ème destination de pèlerinage catholique mondiale, et accueille d'avril à octobre 
entre 3 et 4 millions de visiteurs par an. Cette cité, d’environ 14 000 habitants, doit faire face aux 
difficultés que peuvent rencontrer les communes de cette importance que ce soit en matière 
d'équipement, de logement ou d'emploi. 

Lourdes, bénéficiant d'une position stratégique au pied des Pyrénées et à la confluence de plusieurs 
vallées, a une longue histoire et présente un intérêt architectural et urbanistique lié à son 
développement social et économique de plus de 2 000 ans. 

En 2020, la ville de Lourdes subit de plein fouet la crise sanitaire et a enregistré une baisse record 
de sa fréquentation touristique avec 90 % de perte d'activité. Face à cela, l'ensemble des acteurs 
du territoire se sont mobilisés pour redynamiser la cité au travers du Plan Avenir Lourdes qui se 
décline en plusieurs axes et 100 actions opérationnelles. 

Parmi les axes stratégiques, la municipalité souhaite embellir la ville, en requalifiant les places 
centrales devenant des lieux de vie pour les habitants et les touristes. La ville a engagé un "Plan 
Façades" en mars 2022 en concentrant dans un premier temps l'intervention sur le périmètre 
comprenant les immeubles donnant sur la place du Champ Commun Nord, la place Marcadal, les 
rues Lafitte et de la Halle. 

Parallèlement à cette action, elle a mis en place en septembre 2022, un dispositif d'aides financières 
directes à la création et à la modernisation des commerces et activités économiques. 

Pour compléter l'ensemble de ces démarches, elle souhaite lancer une campagne d'aide à 
l'installation, amélioration ou au remplacement des enseignes obsolètes, sur un périmètre appelé le 
"secteur marchand", participant également à l'embellissement global du cadre de vie et du paysage 
urbain du centre-ville historique et de ses abords. 

2. Les objectifs et le périmètre 

La ville de Lourdes met en œuvre un programme d’aide à l’installation, l’amélioration ou le 
remplacement des enseignes obsolètes afin d’accompagner les professionnels pour se mettre en 
conformité avec la réglementation sur la publicité, pré-enseigne et enseigne. 

Le présent règlement définit les modalités de l’aide pour réaliser les travaux relatifs aux enseignes, 
situées sur le secteur marchand du centre-ville historique et de ses abords (cf. annexe 1). 

Le dispositif d’aides tel qu’organisé dans le présent règlement a vocation à s’appliquer du 1er janvier 
2023 au 31 décembre 2025, sous réserve des crédits disponibles et dans la limite des enveloppes 
budgétaires annuelles votées. Toutefois, il pourra être reconduit par délibération du Conseil 
municipal. 

3. Le montant de la prime 

Dans le cadre du changement des enseignes, la prime est plafonnée à 50 % du coût total HT des 
enseignes dans un plafond de 1 000 € d'aide par commerce. 

Dans le cadre de la suppression d’un dispositif, la prime est plafonnée à 50 % du coût total HT des 
travaux dans un plafond de 500 € par établissement. 
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4. La commission d'attribution 

La commission d’attribution est composée du Maire, de l'adjoint aux travaux et du conseiller 
municipal délégué au commerce, ainsi que des agents des services Urbanisme et Commerce. 

Le dossier de demande de subvention est instruit par cette commission, qui exprime un avis sur 
l'octroi de la subvention et propose le montant de l'aide au vu des devis fournis et du projet. 

La commission est souveraine en matière d'attribution des subventions. Elle peut refuser, différer ou 
ajourner cette attribution si les travaux ne sont pas conformes aux prescriptions architecturales et à 
l'engagement du demandeur. 

 

II. Les conditions d’attribution de la subvention 

1. Les bénéficiaires 

Pour bénéficier de cette prime les entreprises doivent : 

- être sous statut d’auto-entreprises, micro-entreprises, nouvellement créées, en 
développement ou en phase de transmission-reprise, 
- avoir une activité sédentaire de commerce de détail ou de service, 
- avoir un chiffre d’affaires inférieur à 1 million d’euros HT par an, 
- avoir une surface de vente n’excédant pas 300 m², 
- justifier de leur immatriculation au Registre du commerce et des sociétés (RCS) ou au 
répertoire des métiers, ou de l’accomplissement des formalités obligatoires lors de la création 
de l’entreprise par tout moyen ou en cours d’immatriculation (ou être en cours 
d’immatriculation), 
- avoir des clients qui sont principalement des consommateurs finaux. Par consommateurs 
finaux, il faut entendre particuliers. 
- être en situation régulière, à la date de la demande, vis-à-vis de leurs obligations fiscales 
et sociales. 

Les personnes morales de droit privé locataires d’un immeuble (dans le cadre d’un bail commercial) 
peuvent également être bénéficiaires de l’aide. 

Les entreprises non-éligibles sont : 

- les associations, 
- les bailleurs sociaux et les personnes morales de droit public, 
- les entreprises en difficulté (en procédure judiciaire ou présentant de graves fragilités 
financières). 

Ne peuvent prétendre à l’octroi de la prime : 

- les marchands de biens, intermédiaires ou opérateurs immobiliers, 
- les banques,  
- les professions libérales, 
- les commerces de gros, négoce, 
- les prestations de services aux entreprises, bureaux d’études, conseil, 
- les entreprises de transports, ambulances, taxis 
- les constructions neuves 
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- les édifices publics. 

2. Le périmètre d'intervention et les locaux éligibles 

Pour être éligibles à ce dispositif d'aides à l’installation, l’amélioration ou le remplacement des 
enseignes obsolètes, les immeubles et les locaux commerciaux devront répondre aux conditions 
suivantes : 

- la parcelle de l'immeuble où se situe le local commercial devra être située dans le périmètre 
joint au règlement, 

- pour les locaux commerciaux situés en limite du périmètre, généralement ceux situés à 
l'angle de deux rues ou places, les dispositifs d'enseignes seront traités dans leur ensemble. 

Les projets doivent faire l'objet d'une déclaration d'autorisation préalable d’un dispositif ou d’un 
matériel supportant une enseigne, donnant lieu, si nécessaire, à un avis de l'Architecte des 
Bâtiments de France. 

3. Les travaux subventionnables 

Les travaux et prestations bénéficiant de la prime doivent répondre aux définitions précisées par le 
code l’environnement, à savoir : 

"Article L 581-3 du code de l’environnement1 : 

1° ............ 
2° Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et 
relative à une activité qui s'y exerce ;........" 

Les travaux subventionnés sont ceux qui auront été préalablement autorisés, prenant en compte les 
éventuelles prescriptions émises, lors de la déclaration d’enseigne, par l’architecte des Bâtiments 
de France.  

Les travaux doivent être réalisés au nom de l’entreprise. Tout investissement pris en charge par une 
Société Civile Immobilière (SCI) ou par le propriétaire des murs (si l’entreprise est locataire) est 
inéligible.  

Les investissements éligibles comprennent seulement les travaux sur les enseignes tels que :  

- le remplacement, la réfection, la modification des dispositifs, 

- la dépose des enseignes existantes, obsolètes, 

- la pose d'échafaudage limitée à la durée des travaux, si nécessaire. 

Les travaux ne doivent pas commencer avant l'obtention de l'autorisation d'une déclaration préalable 
d’un dispositif ou d’un matériel supportant une enseigne. Ils doivent être terminés dans un délai de 
18 mois à compter de la date de cette notification de l’autorisation. 

Sont subventionnables les travaux réalisés par une entreprise inscrite au Répertoire des Métiers 
ou au Registre du Commerce et des Sociétés. Dans le cas de professionnels enregistrés en tant 
qu'autoentrepreneur, ceux-ci devront justifier du versement des cotisations obligatoires 

 

 

1  Code de l’environnement - législation en vigueur lors du dépôt du dossier de demande de prime  
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4. L'articulation de cette aide avec les autres dispositifs 

La prime pourra se cumuler avec le dispositif d’aides mis en place dans le cadre du Plan Façade II; 
et ce si le demandeur est le même.  

Par contre, la prime attribuée ne devra pas se cumuler avec le dispositif d’aides pour le soutien du 
commerce en centre-ville (action 66 du PAL). 

Les services commerce et urbanisme coordonneront leur intervention pour orienter au mieux les 
bénéficiaires vers le dispositif adapté au projet. 

 

III. Les démarches à suivre par le demandeur 

1. Le dépôt des dossiers  

Le demandeur doit contacter, pour les informations sur le financement, les démarches 

administratives et la remise des documents nécessaires, le service Urbanisme-Habitat de la ville de 

Lourdes, soit par téléphone au 05 62 42 54 06 ou par mail urbanisme@ville-lourdes.fr. 

Le demandeur doit déposer, simultanément à la déclaration d'enseigne, un dossier de demande de 
subvention. Celui-ci sera examiné par la commission d'attribution. La réservation définitive de la 
prime, son montant, font l'objet d'une délibération au Conseil municipal, et sera notifiée par courrier 
au demandeur. 

Si nécessaire, il devra effectuer une demande d’occupation du domaine public, en mairie, pour toute 
installation d’échafaudage, stationnement de camion ou matériel. La demande devra parvenir au 
moins 10 jours ouvrés avant le début des travaux aux services techniques, aux adresses mail 
suivantes : 

secretariatstm@ville-lourdes.fr  

occupation-domainepublic@ville-lourdes.fr  

2. La constitution du dossier 

Le demandeur doit déposer un dossier constitué des pièces suivantes: 

 le formulaire de demande  de subvention daté et signé,  
 un ou des devis précis et détaillé(s) des travaux à réaliser, 
 une photo de l'état existant, 
 une copie de l'autorisation de la demande d'enseigne et d'occupation du domaine public, 
 pour le propriétaire du local: 

 si le commerce est loué et que le propriétaire réalise les travaux 
■ l'attestation notariée du propriétaire 
■ la copie du bail en cours 
■ la copie de la déclaration du chiffre annuel de l'année n-1 ou une attestation 

comptable justifiant le chiffre d'affaires 
■ un accord écrit du  détenteur du droit au bail 

 si le propriétaire exerce son activité dans le local 
■ l'attestation notariée du propriétaire 
■ l'attestation d'inscription à la Chambre de Commerce et d'Industrie (K-bis de moins 

de 3 mois) ou à la Chambre des Métiers et de l'Artisanat (extrait d'immatriculation 
ou extrait K) justifiant l'activité du commerce, 

■ la copie de la déclaration du chiffre d'affaires annuel de l'année n-1 ou une 
attestation comptable justifiant le chiffre d'affaires 

 pour le locataire du local: 



 

Règlement d'attribution - Enseignes commerciales - Action 45 du PAL 

6 

 la copie du bail commercial ou professionnel 
 l'attestation d'inscription à la Chambre de Commerce et d'Industrie (K-bis de moins de 3 

mois) ou à la Chambre des Métiers et de l'Artisanat (extrait d'immatriculation ou extrait 
K) justifiant de l'activité du commerce, 

 la copie de la déclaration du chiffre d'affaires annuel de l' année n-1 ou une attestation 
comptable justifiant le chiffre d'affaires 

 le cas échéant pour les immeubles en copropriété, une copie du procès-verbal de 
l'assemblée générale des copropriétaires adoptant le principe des travaux, 

 le plan de situation  
 un RIB. 

 
 
3. Le versement de la prime 

Pour obtenir le versement de la prime, le bénéficiaire devra avoir réalisé les travaux conformément 

aux devis déposés et aux prescriptions établies. Il devra fournir les documents suivants: 

- la photocopie des factures acquittées et détailles des entreprises, 

- une photo de l'enseigne. 

La prime ne pourra être versée que lorsque le service chargé de l'instruction du dossier lui aura 

délivré, après vérification sur place, une attestation d'achèvement des travaux qui sera obligatoire 

pour mandater et percevoir la subvention.  

Si les travaux n’ont pas été réalisés dans le respect des prescriptions et conformément aux dossiers 

de demande, l’aide ne sera pas versée. 
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Annexe 1 : Périmètre marchand 

 

 

 

 

 

Le Maire, 

 

 

 

Thierry LAVIT 


